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Processus N° risque Risque détecté

Niveau 

Priorité 

Risque

 

Tri

N° 

Action
Action Acteurs concernés Resp ppal Echéance Commentaires sur l'état d'avancement des actions relevés au 01/03/2016

Commentaires sur l'état d'avancement des actions

 par le Responsable Principal depuis le 1/03/2016
Statut de l'action

% avancement sur 

l'année N

% avancement sur 

l'année N-1

1.1Parc 

Immobilier
Cart_2016_R001

Finaliser (DPIL, Gouvernance/CA) le plan pluriannuel de 

programmation des investissements au titre de l'entretien et/ou 

des grosses réparations donnant lieu à provision pour gros 

entretien ou grosses réparations ; 

Le SPSI (Schéma Pluriannuel de Stratégie Immobilière) devrait 

être compléter par une programmation détaillée et pratique ; 

Inexistence d'un schéma directeur des investissements et de 

leurs renouvellement dans le cadre d'une comptabilité  de 

programmes pluriannuels

1 1
Pla_201

6-A001

Documentation :  

- Etablir un bilan du SPSI en cours, renseigner l'annexe immobilière 

prévue dans la Circulaire du 05/08/2013 et en faire une présentation au 

moins une fois par an lors du vote du budget ou de l'approbation du 

compte financier ;

- Faire monter en puissance le caractère stratégique et prospectif du 

SPSI à partir des synthèses, des analyses tirées des différents appels à 

projets lancés par la DPIL ainsi que des autres études sur l'état des 

locaux, des performances énergétiques ou tout autre diagnostic en 

matière immobilière… ;

- Recenser chaque année les travaux à venir et les centraliser dans un 

outil unique ; les décliner en AE/CP

- Intégrer la programmation des dépenses pour Gros Entretien 

Réparations au BP 2017 se fondant sur un prix forfaitaire au m2 et 

proposer un plan de provision

- Analyser, hiérarchiser et programmer budgétairement les opérations 

de travaux en fonctionnement et en investissement pour une période de 

5 ans révisable annuellement 

- DPIL 

- DAF

- Agence Comptable

- Equipe de Direction 

pour arbitrages

- CA pour délibération

- DPIL 31/12/2017

DGS : Lettre du Rectorat du 17/06/2014  portant sur enquête annuelle sur la situation 

immobilère des établissement dont une partie est consacrée au pilotage de la fonction 

immobilière

AC : Annexe immobilière à concrétiser en 2015

DGS : La Direction a fixé dès le début de l'année 2015 un objectif de réalisation, d'ici la fin 

de l'exercice, d'un Schéma Directeur Immobilier, envisagé comme un préalable nécessaire 

pour l'élaboration d'un SPSI cohérent et efficace. La DPIL a fait part de ses inquiétudes sur 

la faisabilité du calendrier proposé (6 mois nécessaires pour la réalisation du document une 

fois le missionnaire désigné...). A minima l'appel à candidature et la sélection du maître 

d'oeuvre seront réalisés sur l'exercice...

DAF : Le dialogue entre la DPIL et la DAF s'installe progressivement avec l'objectif de faire 

au minimum un dialogue avant chaque budget (BI et BR) de sorte que le PPI soit à chaque 

fois ajuster et devienne la base des engagements pluriannuels de l'établissement au titre 

des opérations immobilières. La couverture de ce PPI doit être allongée pour en faire un 

outil de pilotage à horizon 5 ans.  Au BR 1, il a été évoqué la possibilité de recourir à un 

prestataire extérieur pour aider à la confection du SPSI (qui servira de base au plan pour les 

GER) puis du Schéma directeur (horizon 20-25ans). Le devis est estimé à 14 800 € HT.

DPIL : 50 k€ ont été votés au budget 2016 pour réaliser un SDIA (Schéma Directeur Immobilier et 

d'Aménagement) qui va traduire la politique de l'établissement en stratégie immobilière sur 10/15 

ans ; ainsi qu'un SPSI (Schéma Pluri-annuel de Stratégie Immobilière) qui va décliner à horizon des 

cinq prochaines années le SDIA en objectifs opérationnels chiffrés et soutenables budgétairement.

Etat d'avancement : fin de rédaction du programme en cours pour une publication fin avril début mai.

Risque de retard : absence de désignation (élection en cours) d'un comité opérationnel et d'un 

comité de pilotage immobilier

En cours 20%

1.3Immobilisatio

ns corporelles
Cart_2016_R002

Absence de désignation d'un responsable de l'inventaire 

physique, par composante

Insuffisante identification des acteurs et de leurs fonctions 

1 1
Pla_201

6-A002

Organisation et Traçabilité : Désigner un référent patrimoine en charge 

des opérations d'inventaires et de suivi des biens dans chaque 

composante (interlocuteur privilégié de la DPIL) ; Intervention en collège 

des chefs de service / Fixation d'un échéancier  ; Mettre en place un 

projet de gestion de l'inventaire physique

- DGS

- Agent Comptable 

- DPIL

- DSI

- Services gestionnaires

- DGS 01/01/2017

AC : Aucun nom communiqué permettant la mise en place des actions Pla_2014-

A009/A010

DGS : Besoin de missionner clairement Mme CARDONA sur ce dossier pour le volet DPIL… 

Qui au SCD? Mme DELACHARLERIE???

Non réalisée 0%

1.6Stocks Cart_2016_R003
Contrôler les stocks par des extractions Excel régulières pour 

identifier et traiter les anomalies avant les opérations d'inventaire 1 1
Pla_201

6-A003

Organisation : Veiller à l'application de la procédure établie en mars 

/avril 2015

- DGS

- Agent comptable

-PUB

- PUB Dernier trimestre 2016

CAP/ AC : travail engagé pour traiter des extractions mensuelles avec les PUB et le 

prestataire de services ; rectification de procédure à prévoir ; 1 réunion en février et 2 

réunions en mars

PUB :Trois réunions PUB, CICF et le prestatataire ont permis d'avancer sur la mise en place d'un 

fichier Excel, à partir de "4D", afin de réaliser des extractions mensuelles sur les mouvements des 

stocks des PUB. Ce nouveau document sera réalisé le 31 mars pour les mois de janvier, févier et 

mars 2016.

En cours 50%

3.6Rémunératio

ns
Cart_2016_R004

Défaillance de l'information financière remontée à l'infocentre 

suite aux retards de déversement de la paie dans Kaki 1 1
Pla_201

6-A004

Organisation: La DSI doit établir une fiche de procédure pour mettre en 

œuvre les fonctionnalités de Mangue  "Budget"  afin que  les 

informations budgétaires (axes, destination, convention…)  renseignées 

par la DAF soient déversées automatiquement

DSI

DRH

DAF

DAF 01/01/2017

DSI : L'architecte urbaniste modèlise les processus métiers de la paie et identifie des points 

d'amélioration. L'audit de l'existant sera livré fin octobre et le résultat de l'étude fin décembre. La 

mise en œuvre de Mangue budget pourrait faire partie des améliorations proposées. La DSI n'écrira 

pas de fiches de procédures ; c'est aux directions métiers de définir leurs fiches de procédures et 

désigner un chef de projet métier

En cours 20%

4.2Recettes 

diverses
Cart_2016_R005

Difficultés à connaître de façon exhaustive l'ensemble des 

créances de l'établissement (ex : formation continue, formation 

initiale, DEFLE…) permettant notamment un rattachement correct 

au bon exercice

L'application du principe de séparation des exercices n'est pas 

appliqué correctement : en particulier absence de production d'un 

état des droits d'inscription arrêté à la date du 31/12…

 Les droits du DEFLE et de la FC ne sont pas saisis dans 

Apogée mais simplement suivis sur un logiciel Excel ; absence 

d'un tableau de bord permettant de suivre l'évaluation des 

recettes pour l'exercice en cours par type ou période de 

formation

1 1
Pla_201

6-A005

Organisation et Formation:  Elaborer un circuit de l'information en 

identifiant des référents par nature de conventions (recherche, 

formation, RH...) en charge de compléter un fichier excel préparé par la 

DAF lui permettant de recenser l'ensemble des créances… Constituer 

parallèlement une liste recensant les recettes titrrées et non prévues les 

exercices antérieurs => Problématique importante soulignée dans le 

rapport COFI 2013

Finaliser le projet autour de la gestion des conventions (cf supra Risque 

002) : centralisation dans une base de données unique de toutes les 

conventions, mise en place d'un circuit avec validation administrative 

(juridique et financière) avant signature du président. 

Dans le cadre du GBCP , des évolutions logicielles sont attendues : 

l'ensemble des prévisions de recettes pourront être intégrées dans PIE 

indépendamment de la facturation ; par ailleurs  la mise à dsiposition 

d'un outil de suivi des contrats doit permettre de faciliter la 

connaissance  des produits liés à la politique conventionnelle

Une étude préalable, associant la DSI, doit être menée par le DEFLE et 

la FC.

Se  rapprocher de l'IEP pour avoir connaissance du produit de gestion 

des incriptions hors maquettes

- DGS

- DAF

- Ensemble des autres 

services et composantes

- DGS

- DAF
Rentrée 2016

DGS : Constat de difficultés importantes dans la mise en oeuve du projet de gestion des 

conventions; Maintien du classement en priorité 1 et ce d'autant plus avec la montée en 

puissance des enjeux liés à la visbilité de l'exhaustivité des engagements pluriannuels et la 

volonté de mieux gérer la problématique des remboursements des droits d'inscription

DAF : Des travaux sont en cours concernant la location des locaux avec la DPIL. Projet de 

mettre en ligne un formulaire Rita de réservation de salles devant donner lieu à facturation 

selon les tarifs votés en CA. Le devis sera fait en fonction de ces tarifs et envoyé à la DGS 

pour signature (et éventuellement remise dans la limite de 20%.   Identification d'un 

responsable financier à la DGS et travail de recensement exhaustif de toutes les 

conventions signées. Absence de circuit formalisé pour le reste (visa DAF et SJ avant 

signature du président non mis en place)

DSI : visibilité et élaboration des conventions sont 2 problématiques différentes ; visibilité 

cad archivage à lier à l'outil GED en cours mais mise en place d'un formulaire rita de 

préparation des conventions n'est lui pas démarré

AC : Mail 18/11/2015 à destination des responsables DEFLE ET FC pour les informer de se 

rappriocher de la DSI afin qu'elle lance une étude préalable

AC/DEFLE : Elaboration d'une fiche projet en décembre 2015 par DEFLE/AC pour une 

"application scolarité DEFLE"

DAF : Renouvellement de la procédure règle d'émission des recettes, présentée en collège 

des chefs de service en janvier 2016

DAF : Recensement de toutes les conventions pluriannuelles ayant un impact financier et les 

recettes fléchées dans Cocolight (futur GFC Opérations). Elaboration d'une procédure Recettes 

présentée en collège des chefs de services conduisant à la création d'un CSP Recettes à la DAF qui 

aboutit à la validation de toutes les recettes par la DAF. Généralisation de PIE comme outil unique 

pour la saisie de toutes les recettes (sauf PUB). Proposition de recourir à un marché pour 

externaliser avec un nouveau prestataire l'outil de suivi des stocks des PUB et d'utiliser PIE pour la 

facturation. Adaptation pour certaines recettes de FC.

DGS : Le projet gestion des conventions est inscrit à l'agenda 2016 du projet de schéma directeur de 

dématérialisation avec dans un premier temps une mise en œuvre du circuit de validation des 

nouvelles conventions.

AC : La fiche projet établie en décembre 2015 a été rejetée en comité de pilotage SI. Le DEFLE et la 

FC ne disposeront toujours pas d'outil de saisie des inscriptions, des paiements et des 

encaissements dans le SI de l'établissement.

DSI : La mise en place d'un formulaire Rita était une solution d'attente de la GED proposée il y a 2 

ans pour gérer le workflow de validation. Proposition non retenue à l'époque qui n'est plus d'actualité 

car la GED gère le workflow de validation. Par contre la GED ne gère pas l'élaboration collaborative 

de documents

En cours 50%

7.1Préparation 

Budgétaire

(Décret GBCP)

Cart_2016_R006

Mettre en place un plan de trésorerie pour prévoir et anticiper les 

encaissements et décaissements dans une démarche de gestion 

du risque de trésorerie (cf memento tresorerie)

Etre en capacité d'établir un suivi de trésorerie pour faire face à 

l'ajustement des versements de dotation par l'Etat

1 1
Pla_201

6-A006

Organisation :  Bâtir un plan de trésorerie infrannuel des besoins en CP 

sur la base des opérations récurrentes majorées des opérations 

ponctuelles _ Se servir du plan de trésorerie réalisée mensuellement 

par CM depuis le 1/1/2012 . 

Des efforts seront portés principalement sur les opérations de travaux. 

Les CRB seront invités à produire une prévision d'encaissement et de 

décaissement liée à leur calendrier d'activité de service pour déterminer 

le rythme des décaissements et des encaissements. Ils seront amenés 

à rendre compte de l'écart entre les prévisions et les réalisations à 

l'équipe de Direction dans une démarche quailitative.

- Agent Comtpable

-  DAF

- Composantes

- DGS  et Equipe 

politique

- DAF 01/01/2017

AC : PLAN DE TRESEORIE ELABORE : constat énorme décalage en exécuté : lié au taux 

d'exécution , au décalage sur N+1 des paiements de fin d'année, au décalage opération 

encaissables/ non encaissables par rapport aux prévisions -   conclusion : le plan de 

trésorerie prévisionnel doit reposer sur une programmation fiable des dépenses et recettes

DGS : Associer au mieux les futurs référents CRB

DAF : Prévoir des dates d'encaissement et de décaissement sur toutes les conventions et 

les saisir dans Cocolight. Suivre les opérations du PPI de cette manière avec la responsable 

financière de la DPIL

DAF / AC : les matrices budgétaires ont été complétées pour saisir des périodes ( trimestre) 

d'encaissement et de décaissement

AC :

Plan de Trésorerie  : en réalisé

1) Méthode d'élaboration du plan de trésorerie revue compte tenu des extractions livrées par 

COCKTAIL début mars.

2) Nombreux retraitements à opérer notamment sur le volet RECETTES (nécessité de procéder à 

une suppression de lignes apparaissant en doublon)

3) Rappel à la DGS/DAF/DRH/DPIL/UFR LANGUES  de la nécessité d'anticiper l'émission des 

recettes dès lors que le droit est connu afin de faciliter l'imputation directe des encaissements

4) Procédure de régularisation mensuelles des recettes au comptant testée avec la DAF  : 

communication de listing extraits de MARACUJA le 25/26 du mois

5) Nouvelle procédure de régularisation des DPAO

6) Nouvelle méthode de comptabilisation des opérations enregistrées sur le compte au Trésor

7) Communication du plan de trésorerie au DGS, à la DAF, au rectorat

Plan de Trésorerie  : en prévision

Le décalage observé sur les deux premiers mois doit nous conduire à mettre en place une stratégie 

d'élaboration : à minima pour les opérations de travaux les plus coûteuses en se basant sur le 

calendrier prévisionnel de passation des marchés  et sur le planning  défini par la DPIL   : à anticiper 

dès maintenant aux fins de fiabiliser le BR1 

Groupe CI : Les plus grandes incertitudes portent sur les opérations de travaux

En cours 20%
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Processus N° risque Risque détecté

Niveau 

Priorité 

Risque

 

Tri

N° 

Action
Action Acteurs concernés Resp ppal Echéance Commentaires sur l'état d'avancement des actions relevés au 01/03/2016

Commentaires sur l'état d'avancement des actions

 par le Responsable Principal depuis le 1/03/2016
Statut de l'action

% avancement sur 

l'année N

% avancement sur 

l'année N-1

7.2Suivi 

Execution 

Budgétaire

(Décret GBCP)

Cart_2016_R007

Une mise en oeuvre "dégradée" du décret GBCP rend difficle 

le contrôle de la disponibilité des crédits AE/CP  ; nécessité de 

reconstruire les engagements pluriannuels (ex : Sous SAPICS un 

marché de 1 million de deux ans donnera lieu à une AE de 1 

million et deux CP de 500 000 alors qu'en droits constatés, on 

aurait ouvert uniquement 500 000)

1 1
Pla_201

6-A007

Organisation : Recenser dans une base unique les engagements 

juridiques de l'établissement permettant un suivi en AE et CP ; faire 

évoluer la brique SAPICS et décentraliser une partie de la saisie des 

marchés et des contrats pluri-annuels inférieurs à 25 000 €

A titre transitoire, sur l'exercice 2016, croiser le recensement des 

contrats et conventions opéré par l'Agence Comptable avec les bons de 

commande émis depuis le début de l'année afin de déterminer le 

montant de consommation des AE et des restes à payer ( AE-CP) au 

31/12 [problématique des "EJ bascule"]

- DAF

- composantes de 

l'Uté

- Agence Comptable

- DAF 01/01/2017 DAF : organisation de 2 réunions (1 DPIL et 1 DSI) en octobre 2015 

DAF : Le recensement des engagements juridiques a été opéré sur une matrice excel mais 

l'absence d'outil dédié dans le SI avec interface GFC Budget et GFC dépenses rend inopérant 

l'actualisation de ce recensement. SAPICS qui devrait devenir GFC Marchés sera à terme cet outil 

de recensement. La politique achat prévoit une centralisation à terme de tous les engagements 

juridiques par étapes dans cet outil. La première étape a concerné la DSI et la DPIL pour les contrats  

et marchés > 25 000 €.

En cours 50%

8.1Environneme

nt des 

applications

Cart_2016_R008

Nécessité de réactualiser les modes de fonctionnement, de 

facturation et de pilotage avec le DSI -UB ; connaître la part 

mutualisée entre établissements (exemple : en vue de la 

dématérialisation où met-on le serveur pour nuxeo)

1 1
Pla_201

6-A008

Organisation : solliciter une étude de construction d'une stratégie 

pluri-annuelle, du modèle économique et de la gouvernance des 

services mutualisés en Aquitaine. Puis établir une convention de 

partenariat. 

- VP-CA (SI)

- DSI

-DGS

- VP-CA (SI) 2017 Non réalisée 0%

8.1Environneme

nt des 

applications

Cart_2016_R009 Pas de plan de reprise d'activité (Cocktail, Winpaie, Apogée…) 1 1
Pla_201

6-A009
Elaborer un plan de reprise d'activité - DSI - DSI Fin 2016

DSI : un PRA existe pour les applications internes ; pour Apogée et Cocktail, applications 

non hébergées  à UBM, la DSI demandera communication du PRA de ces applications

9.1Organisation 

administrative
Cart_2016_R010

Présenter aux Instances l'architecture budgétaire arrêtée ; à 

repositionner suite au passage au GBCP en mode dégradé

Adapter la fonction financière au nouveau cadre règlementaire  

GBCP =>   Déterminer des secteurs d'activités pour lesquels les 

opérations financières et comptables devront faire l'objet d'un 

suivi et déterminer le bon niveau de responsabilité budgétaire

1 1
Pla_201

6-A010

Organisation : Participer aux formations nationales sur le GBCP pour 

les acteurs de l'établissement à différents niveaux : VP CA, DGS, DAF, 

AC (juillet) ; Monter un groupe projet pour travailler sur les impacts 

organisationnels de la réforme (2014-2015) et décrypter collectivement  

les DPG dans un groupe composé des membres du groupe de travail 

JEFYCO/GBCP ; Continuer à participer aux groupe de travail Jefyco sur 

la rédaction du cahier des charges du futur système d'information

Finaliser la désignation du responsable CRB AFVU (accompagnement 

formation et vie universitaire- Pare-Posip-Daps-Divu) ; du responsable 

CRB masse salariale 

- DAF

- Equipe de direction 

- Instances de 

gouvernance / Comité de 

gouvenrance CICF

- Agence Comptable

- DAF 01/01/2017

DAF/DGS : Participation à la conférence AMUE du 02/07/2014 concernant les impacts 

politiques et organisationnels de la réforme GBCP (production de 2 compte-rendus) ; DAF : 

formation AMUE 03 et 04/09 suivie par Me la DAF "se préparer à la GBCP"

DGS : Adoption d'un organigramme dit de compromis. Elaboration d'un calendrier de travail 

avec un objectif insitutionnel de vote du CA en juin/juillet et un objectif RH d'identifiation des 

futurs référents avant le 14 juillet…

DAF : Architecture budgétaire arrêtée et restant à présenter dans les instances. Plan de 

formation en cours et campagne d'emploi à adapter afin de cibler les postes des futurs 

responsables financiers des CRB n'existant pas actuellement.

DAF : Architecture budgétaire cible arrêtée en CA de mai 2015. En absence d'outil, architecture 

budgétaire 2016 inchangée mais installation de référent CRB qui sont les référents de la DAF au 

niveau budgétaire. Reste à recruter le référente CRB pour l'Accompagnement de la Formation et de 

la Vie Universitaire et à préciser le positionnement de celui de la masse salariale et du CFA.

En cours 80%

9.1Organisation 

administrative
Cart_2016_R011

Tenue impérative d'un fichier de suivi des contrats financiers 

centralisé à la DGS et/ou DAF 1 1
Pla_201

6-A011

Documentation: Formaliser le processus de recensement au sein de la 

Direction Générale des Services ; Diffuser et mettre en œuvre la 

procédure d'analyse et de circulation des contrats et conventions 

- DGS

- Service Juridique

- DAF

- DSI

- DGS
Rentrée 2016 - Première 

Etape

DGS : Toujours d'actualité. Idée d'un projet dont l'établissement a pris conscience de la 

complexité. Besoin de relancer le dossier dans une logique de GED avec l'appui du SCD… 

La DSI travaille sur une démarche de dématérialisation dont un des aspects devrait se 

traduire par l'adoption d'un outil de GED (Nuxeo).

En cours 50%

9.1Organisation 

administrative
Cart_2016_R012

Ne pas réussir la bascule technique de fin d'année car 

beaucoup de données seront  à injecter manuellement (exemple : 

plan de compte, opérations, marchés, recettes budgétaires...)  ; 

risque de ne pas assurer la continuité du service  faute d'avoir 

terminé la reprise des "en-cours " (engagements juridiques , 

services faits , restes à recouvrer sur recettes)  avant le démarrage 

de la gestion 2017 

1 1
Pla_201

6-A012

A défaut du nouveau GFC au plus tard au 31/12/2016, la gestion se 

pousuivra sur le mode de gestion transitoire 2016 ; une dérogation 

devrait être sollicité par cocktail auprès de la DGFIP. 

-Cocktail -Cocktail Fin 2016

1.6Stocks Cart_2016_R013

L'absence d'un logiciel de suivi des stocks à Ausonius et une 

réorganisation du service augmentent le rsique d'erreur quant à 

l'exhaustivité et l'existence des quantités en stocks
2 2

Pla_201

6-A013

Organisation : Réaliser une étude d'opportunité de doter l'établissement 

d'un logiciel commun de gestion des stocks

- DSI

- Pub

- Ausonius

- PUB

- Ausonius
Indéfinie

DSI :  (réponse rapport intérimaire cac) une étude est programmée en juin/juillet 2016 ; elle 

donnera lieu à des préconisations qui déboucheront à l'achat ou au developpement d'une 

application en 2017

PUB : Pour les PUB, une première réunion s'est tenue, le 14 janvier 2016, avec J-M. Baudequin 

(DSI), D. Picco, A. Poli (PUB) et Y. Toullec (4D). Un rapport sera fait par la DSI en Juin/juillet 2016.

Ausonius Ed. (OD) : des discussions ont eu lieu sur les besoins communs avec la direction des 

PUB, également dans le cadre d'un rapprochement possible avec la PUPPA. Il semble nécessaire 

néanmoins de bien définir avec ces partenaires les besoins. Les discussions devraient se multiplier 

dans ce sens au niveau des responsables de stocks et des équipes techniques. Un prochain 

comptage du stock d'Ausonius Ed. par l'équipe est prévu le 31 mars 2016; des comptages réguliers 

sont prévus et ont lieu de façon à pouvoir traiter des écarts sur un terme plus court (et non annuel). 

Enfin, le changement de distributeur a conduit à une grande clarté et une grande précision dans la 

gesion du stock extérieur (maintenant payante).

DSI via AC : Réunion ayant eu lieu le 19/07 à l'initiative de l'architecte Urbaniste SI ; Diagnostic de 

l'existant (ateliers divers) échéance prévue octobre 2016 / Recommandations et plan action passage 

au comité de pilotage SI échéance prévue décembre 2016

En cours 5%

2
Pla_201

6-A014

Points de contrôles : Formaliser des contrôles croisés à la DRH et entre 

la DRH et l'Agence Comptable : organiser et tracer ces contrôles sur 

l'indemnitaire

-DRH - DRH Rentrée 2016 DGS : Besoin urgent de finaliser et opérationnaliser ces contrôles croisés

DRH :Mise en place de contrôles croisés au pôle enseignant de la DRH (uniquement pour les 

personnels titulaires). Mise en place de contrôles croisés au pôle Biatss de la DRH avant fin 2016. 

Formation au contrôle de la paie de l'ensemble des gestionnaires RH.

Référent CI : travail sur les contrôles engagés par l'architecte urbaniste dans le cadre de la 

cartographie des process métiers

En cours 40% 30%

2
Pla_201

6-A015

Organisation : Préparer un organigramme fonctionnel fusionné entre la 

DRH et l'Agence Comptable

-DRH

- Agence Comptable

- CAP

-CAP Rentrée 2016

CAP : le groupe de travail rémunération du CI a été réuni le 12/07/2016. Un orgrangramme 

fonctionnel fusionné entre la DRH et l'Agence Comptable a été proposée aux chefs de services. De 

points d'amélioration ont été proposés par le responsable CI. L'Agence Comptable a actualisé et 

validé l'OFN. En Attente d'actualisation par la DRH

En Cours 90%Cart_2016_R014

Absence d'organigramme permettant de formaliser la 

séparation des tâches ainsi que les responsabilités hiérarchiques 

et fonctionnelles des différents services de l'Etablissement en ce 

qui concerne la gestion des dossiers de rémunérations

Fragilité de la compétence indemnitaire du pôle Biatss 

Répartition inégale du volume et des flux des contrats à gérer 

entre les personnels titulaires et les personnels contractuels de la 

DRH

Les compétences requises sur la chaîne de rémunération (tous 

services confondus) semblent reposer sur un nombre restreint de 

personnels d'où une insuffisante distinction des opérations de 

gestion et des opérations de contrôle 

Divers services interviennent sur le processus rémunération : une 

clarification des rôles de chacun  une amélioration des circuits 

d'information des "données salariales" sont souhaitables

Processus de veille règlementaire à améliorer (périodicité de mise 

à jour, agents dédiés...)

2
3.6Rémunératio

ns
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Processus N° risque Risque détecté

Niveau 

Priorité 

Risque

 

Tri

N° 

Action
Action Acteurs concernés Resp ppal Echéance Commentaires sur l'état d'avancement des actions relevés au 01/03/2016

Commentaires sur l'état d'avancement des actions

 par le Responsable Principal depuis le 1/03/2016
Statut de l'action

% avancement sur 

l'année N

% avancement sur 

l'année N-1

2
Pla_201

6-A016

Formation : A la DRH, former un 3ème référent du processus de paie + 

1 responsable-adjoint par pôle de gestion… ;  Affirmer le rôle de 

responsable et de responsable-adjoint du processus de paie 

-DRH - DRH Rentrée 2016 DGS : Besoin prioritaire

DRH : Désignation d'un 3ème référent au pôle enseignant de la DRH                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   

Gestion d'une partie de l'indemnitaire par les gestionnaires du pôle Biatss a/c du 1er septembre 

2016 ; Arrivée d'une nouvelle responsable Biatss experte référente  processus paie  + désignation 

d'une référente indemnitaire Biatss à compter de septembre 2016

En cours 50%

2
Pla_201

6-A017

Point de contrôles : Requête sur les rib - contrôle des doublons  ; 

requête sur les dossiers sans mouvement depuis deux ou trois ans. A 

intégrer au programme d'action mené sur le SIRH avec l'outil ISSHONI ; 

procédure d'utilisation d'ISSHONI (fréquence, modalités…) à créer pour 

en rendre compte notamment aux CAC

- Agence Comptable

- DRH
- DRH 2016 AC : contrôles de doublons des RIB effectués à l'Agence Comptable DRH : A intégrer dans la phase 2 d'Isshoni (2ème semestre 2016) En cours 50%

2
Pla_201

6-A018

Points de contrôle : Prévoir une gestion des temps (travail, 

absence,rtt…) articulé avec la base de gestion des personnels (outils 

informatiques)

- DRH

- DSI
- DRH à partir de 2015

DGS : Lien direct avec les conclusions du GT Temps de travail. Idée d'une navette entre la 

nature des propositions susceptibles d'être formulées et les fonctionnalités d'Hamac…

DRH : Application "tableaux de bord congé" en voie de finalisation : mise à disposition des N+1 en 

mai 2016                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                        

Etude préalable sur les fonctionnalités d'Hamac en septembre 2016

En cours 60%

3.6Rémunératio

ns
Cart_2016_R016

Formalisme dans les procédures de recrutement des chargés de 

cours est à améliorer  (ex : cas de la fiche de renseignement à 

créer)

Qualité des Pièces Justificatives à surveiller pour le recrutement 

d'intervenants extérieurs afin de répondre au contrôles à 

posteriori de l'Agence Comtpable ou de la cour des comptes

2 2
Pla_201

6-A019

Traçabilité : Instaurer un contrôle à postériori des pièces justificatives 

concernant le recrutement des intervenants extérieurs

- DRH

- Agence Comptable
- DRH 2016

DRH : Pièces justificatives vérifiées par la DRH en contrôle a priori                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              

Nécessité de programmer un suivi de certaines situations limites (ex intermittents du spectacle) afin 

de vérifier que l'Université ne devient pas leur employeur principal

AC : Un contrôle à posteriori a été effectué par l'Agence comptable sur les pièces justificatives. Des 

cas particuliers d'intervenants extérieurs dont l'Université deviendrait quasi employeur principal ont 

été signalés à la DRH

En cours 50%

3.6Rémunératio

ns
Cart_2016_R017

Insuffisante exhaustivité et exactitude des données 

enregistrées dans Pepito au titre du suivi des congés payés ; 

pas de revue régulière des compteurs atypiques ; réaffirmer le rôle 

du responsable hiérarchique ; pas de contrôle de supervision en 

central

Fiabiliser les données de l'application pepito de sorte que le calcul 

de la provision pour passifs sociaux émane directement de cette 

application (cf rapport CAC)

Non respect de la procédure de report de RTT au-delà du 31/08 (cf 

rapport CAC)

2 2
Pla_201

6-A020

Points de contrôles : Poursuivre les travaux d'analyse et de remédiation 

sur les compteurs atypiques ; Conduire contrôle systématique des 

congès 2 fois par an par la DRH ; Sensibiliser les chefs de service à 

l'importance du suivi des compteurs dans Pépito ; Elaborer une note d' 

harmonisation des procédures entre services ;  Introduire plus de 

contrainte dans la saisie des horaires journaliers et le respect des  35H

Reposer la question du transfert de la gestion du dossier vers la DAF

L'ensemble de ces actions sont à mettre en perspective avec le 

changement de l'outil RH Hamac - gestion des temps

- DRH

- DAF

- Agence Comptable

- toutes composantes

- DRH

- DAF
15/01/2017

? Plus de contrainte dans la saisie des horaires journaliers et le respect des  35H?

DGS : Lancement des grandes opérations sur la gestion du temps de travail 19 mars 2015 : 

rappel des ODS de 1 607 heures, plafonnement des heures sup', écrêtage des reports, …  

DAF : Au  niveau de la DAF nous n'avons aucune nouvelle quant au transfert de la gestion 

de ce dossier. Nous avons utilisé le fichier transmis par la drh afin d'établir la provision 

concernant les jours non pris mais sans aucune certitude sur l'éxactitude des données ni 

d'explications sur certains cas ayant attiré notre attention.

DRH / DSI (réponse à la mission intérimaire des CAC) : en Janvier 2016 installation de 

tableaux de bord de suivi à partir d'extractions de Pepito ; examen de la possibilité de 

bloquer une saisie unique des horaires sur une année ; organisation de contrôles réguliers à 

faire valider par les CAC ; rappel aux chefs de services des dispositions plafonnant les HS 

comptabilisables et écrêtant les reports de jours de congés (CA 09/10/2015) ; lancement 

d'une étude préalable pour soit utiliser Hamac soit réécrire Pepito (objectif 2017)

DAF : Idem 2015 par rapport à 2014 : contrôle des fichiers excel transmis par la DRH sans avoir 

toutes les informations. Remontée d'anomalies sur certains personnels des services financiers 

uniquement et sur certaines dates de contrat incohérentes mais grande frustation sur le contrôle 

opéré par la DAF. Donc abandon des contôles laissés à la DRH. Rôle de la DAF se cantonnant à la 

monétisation des données RH. Par contre mauvaise prévision budgétaire sur les ouvertures de 

crédits à prévoir du fait d'information en amont. Revue des compteurs pouvant être anticipée? Statut 

de l'action côté DAf  : non réalisée -0 %

DRH : Application "tableaux de bord congés" en voie de finalisation : mise à disposition des N+1 en 

mai 2016 afin de permettre un pilotage au niveau de gestion pertinent et donc un lissage de la 

production d'heures supplémentaires (vérification des horaires à plus de 35h, non prise de congés 

pendant la période de fermeture, heures supplémentaires déclarées et prise de RTT)

Etude préalable sur les fonctionnalités d'Hamac prévue en septembre 2016                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

Réunions "cartographie et organisation du travail" en cours afin de réfléchir sur l'organisation du 

travail et les situations de production d'heures supplémentaires ou de non prise de congés

Groupe CI: Quelles que soient les situations, personnes ne reportera + de 10 jours au 31/08 ; la 

proratisation des jours de congés pour les personnes arrivées en cours d'année n'est pas géré par 

pepito

En cours 60%

6.3Etats 

financiers
Cart_2016_R018

Maintenir une vigilance sur le calendrier de fin d'exercice pour 

anticiper la présentation du compte financier d'une qualité 

optimum au 28/02
2 2

Pla_201

6-A021

Point de contrôle : S'assurer du respect du calendrier de fin d'exercice 

en comparant les réalisations avec les échéances prévues ; en tirer les 

conséquences 

Prévoir une réunion début septembre2016 avec la DRH pour traiter 

entre autres de l'évaluation des passifs sociaux

 Agence Comptable
- Agence 

Comptable
01/09/2016

AC :

1) Bilan réalisé par l'agent comptable : communiqué à la DGS/DAF/DRH : retour attendu (passifs 

sociaux , congés, CET ….)

2) Réunion à organiser dès retour DRH afin de définir les points à améliorer impérativement pour 

2016/2017 dans le contexte de bascule au nouvel SI

Référent CI : calendrier fin de gestion adopté au CA 27/05/2016 ; réunion et mise à jour procédure 

sur les passifs sociaux le 2/09/2016

En cours 70% 50%

7.1Préparation 

Budgétaire

(Décret GBCP)

Cart_2016_R019
Manque d'exploitation du recensement des contrats et des 

opérations pluri-annuelles effectué à l'Agence Comptable 2 2
Pla_201

6-A022
cf Risque 07

- DAF

- composantes de 

l'Uté

- DAF 01/01/2017 cf Risque 07 En cours 50%

7.1Préparation 

Budgétaire

(Décret GBCP)

Cart_2016_R020

Améliorer l'estimation du poste Dotations aux provisions et 

Amortissements (cf rapport compte financier 2013 Agent 

Comptable)
2 2

Pla_201

6-A023

Documentation : Formaliser les échanges DAF/DPIL/Agence 

Comptable sur les livraisons des travaux et autres opérations 

immobilières afin de mieux gérer le prorata temporis de l'année N   ; 

Etablir (DPIL) calendrier prévisionnel des travaux et de leur réception  ; 

Revoir la fiche d'ouverture d'opération de travaux pour y intéger la date 

de reception, la durée d'amortissement en fonction de la nature des 

travaux, les sources de financements

- DAF

- DPIL

- Agence Comptable

- DPIL Fin 2016

AC : les fiches de clôture d'opération ont été transmises par la DPIL début janvier : ce qui a 

permis d'anticiper de quelques jours les écritures par rapport à 2013

DGS :  Il me semble qiue des progrès ont été faits sur la règle du prorata temporis même si 

je crois que la prévision des amortissements a été inférieure à l'exécution…

DAF : exploitation de l'état mis en place par le DTIC dans "situations" intitulé "état de l'actif" 

plus le fichier témoin de l'agent comptable. Bonne estimation des DAA N-1. Pour N, 

estimation à partir des ouvertures de M20 en fonction des comptes d'imputation (quid avec 

le GBCP?) et des cadences d'amortissement. sur les travaux, le dialogue amélioré 

DPIL/PPA va nous permettre de poursuivre les efforts notamment sur les consommation de 

CP.

DPIL : La DPIL suggère de revoir les durées d'amortissements,  avec une analyse plus fine, ce qui 

permettrait être plus efficace  (pas obligatoire d'amortir certains biens sur 25 ans) 

Les fiches d'ouverture d'opération ont déjà eté revues fin 2015 et les échanciers des crédits de 

paiement pour les opérations pluriannuelles se réalisent déjà par année.

La liaison DPIL/PPA sur la transmission et le statut des ouvertures d'opérations est à améliorer.

En cours 70%

Les outils informatiques n'offrent que peu de contrôles 

bloquants ou d'alertes tout au long du processus de 

rémunération ; des risques d'erreur liés à l'absence d'interfaces 

sont forts => des évolutions seraient les  bienvenues (ex contrôle 

sur les RIB)

Cart_2016_R014

Absence d'organigramme permettant de formaliser la 

séparation des tâches ainsi que les responsabilités hiérarchiques 

et fonctionnelles des différents services de l'Etablissement en ce 

qui concerne la gestion des dossiers de rémunérations

Fragilité de la compétence indemnitaire du pôle Biatss 

Répartition inégale du volume et des flux des contrats à gérer 

entre les personnels titulaires et les personnels contractuels de la 

DRH

Les compétences requises sur la chaîne de rémunération (tous 

services confondus) semblent reposer sur un nombre restreint de 

personnels d'où une insuffisante distinction des opérations de 

gestion et des opérations de contrôle 

Divers services interviennent sur le processus rémunération : une 

clarification des rôles de chacun  une amélioration des circuits 

d'information des "données salariales" sont souhaitables

Processus de veille règlementaire à améliorer (périodicité de mise 

à jour, agents dédiés...)

2

Cart_2016_R015 2

3.6Rémunératio

ns

3.6Rémunératio

ns
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Processus N° risque Risque détecté

Niveau 

Priorité 

Risque

 

Tri

N° 

Action
Action Acteurs concernés Resp ppal Echéance Commentaires sur l'état d'avancement des actions relevés au 01/03/2016

Commentaires sur l'état d'avancement des actions

 par le Responsable Principal depuis le 1/03/2016
Statut de l'action

% avancement sur 

l'année N

% avancement sur 

l'année N-1

8.1Environneme

nt des 

applications

Cart_2016_R021

Renforcer le contrôle des accès logiques à l'aide d'un inventaire 

des utilisateurs par application et vérification de leurs droits (super 

users distincts) au-delà de Jefyco (pêche, Winpaie, Purple....) ; 

manque de sensibilisation  des utilisateurs sur les 

responsabilités qui découlent de l'octroi d'une habilitation 

notamment sur les problématiques de confidentialité

2 2
Pla_201

6-A024

Points de contrôles : Etablir un inventaire des utilisateurs par 

application (ne serait-ce que pour retirer les droits lors d'un 

changement de fonction) ; Former les utilisateurs pour les 

responsabiliser autour des problématiques sécurité liées aux 

habilitations (exemple : saisir dans l'outil jefyco une commande 

avec les codes d'accès d'un collègue) ; Déterminer une échelle 

de sanction en cas de dérive ; Rédiger une procédure

-DSI

- DRH

- Agence Comptable

- DSI 1er semestre 2017 DSI : Ce contrôle sera confié à l'urbaniste SI. En cours 15%

1.1Parc 

Immobilier
Cart_2016_R022

Aucune garantie d'assurer le financement des dépenses futures 

nécessaires au bon fonctionnement des installations si les 

écritures de provisions sont  absentes faute d'être évaluées au 

cas par cas

3 3
Pla_201

6-A025

Organisation : Répertorier  les provisions à constater concernant les 

biens immobiliers (du fait de la vetusté, l'évolution des 

règlementations…) et le transmettre à la DAF chaque année au mois de 

mai ; tenir compte de la pluriannualité de certaines opérations dans 

l'esprit du décret GBCP

- DAF

- DPIL
- DPIL 31/12/2017

AC : Aucune provision spécifique n'a été constituée cette année

DGS : A lier avec la démarche Schéma Directeur/SPSI/PPI et la volonté de construire un 

projet financier intégrant les financements externes (mise en sécurité DGESIP, CPER, OP 

Campus ) et internes (utilisation du fonds de roulement) 

DPIL : Les opérations des GER financées par le plan campus vont être identifiées dans PPI dont le 

budget sera figé à la SRIA.  

Pour les autres opérations de GER, c'est le SPSI qui indiquera le volume des opérations à horizon 

des 5 années dont le budget sera à figer soit sur un BAI (Budget Annexe Immobilier) soit sur le 

budget de l'établissement. Cette seconde solution comporterait un risque.

Un plan de provision comprenant notamment le désamiantage des salles, le curage en eau, le 

relamping a été préparé

En cours 50%

1.1Parc 

Immobilier
Cart_2016_R023

Absence de pièces indiquant la/les personnes morales en 

charge du domaine universitaire habilités à effectuer des travaux 

sur les biens figurant au bilan de l'UBM ; Convention de gestion 

du domaine du SIGDU à renouveler ; révision de l'évaluation des 

biens en particulier du château d'eau

Absence de pièces justifiant les titres de propriété pour le 

DEFLE et les conventions de mise à disposition pour l'IUT (site de 

renaudel et de gradignan)

3 3
Pla_201

6-A026

Documentation : Obtenir la signature des convention de mad des 

bâtiments auprès de France Domaine et la réévaluation des biens 

utilisés par le SIGDU

- France Domaine 

- Agence Comptable

- Agence 

Comptable
31/12/2017 AC: Réunion demandée à DPIL, SIGDU, DAF mi-mars 2016

AC :

1) 19/02/2016 :Transmission par France DOMAINE de l'inventaire fiabilisé CHORUS: 

DGS/DPIL/SIGDU

2) Communication à la cellule juridique :  demande de réunion par AC  aux fins de vérifier l'inventaire 

et répondre à la question posée sur le formalisme de rédaction des conventions  

DGS/DPIL/DAPS/CJ/SIGDU

3) Relance par l'AC de la  DGS/DPIL/SIGDU/Cellule juridique le 07/03/2016

4) Faute de réunion : questions posées par courriel à chacun des services le 22/03/2016 

5) Transmission des infos à France Domaine ; Question de réévaluation de tous les biens en cours 

6) Saisie de l'inventaire dans Chorus  à vérifier par l'Université

7) Une seule convention d'utilisation pour les 3 sites, Uté/IUT/Sigdu, est en cours de rédaction

En cours 70%

1.3Immobilisatio

ns corporelles
Cart_2016_R024

Absence de réalisation d'un inventaire physique régulier des 

services de l'Université susceptible de garantir la présence des 

biens et de s'assurer de leur bon état hors véhicules et biens 

informatiques

Impossiblité à ce jour de disposer de façon périodique d'un listing 

des biens physiquement présents

3 3
Pla_201

6-A027

Organisation et Traçabilité : Planifier un inventaire physique des biens 

au moins une fois par an, en l'intégrant dans le calendrier budgétaire et 

financier, sur la base d'une liste des biens inventoriés dans corrosol, 

produite et transmise par DPIL /Agence Comptable (vérifier si le bien 

exite ou non ;  si le bien est en état de fonctionnement ou non, ou alors 

s'il est obsolète, auquels cas il devra faire l'objet d'une demande de 

mise au rebut et d'une sortie d'inventaire)

- Services gestionnaires 

- DPIL

- Agence Comptable

- DGS

- DAF

- DPIL 31/12/2017

AC : CF  Pla_2014-A008 

DGS : Un exemple à suivre: l'inventaire à la DSI. Quid du SCD. 

DPIL : Ce risque est lié au risque N°Cart_2015_R031. Le projet est en cours d'élaboration pour un 

inventaire en lien avec le logiciel Corossol permettant un lien entre inventaire comptable et physique. 

Le projet test s'effectuera sur le mobilier de la nouvelle maison de la recherche

AC : Une sortie des biens mobiliers est planifiée tous les mois avec la DPIL si besoin

En cours 40%

1.3Immobilisatio

ns corporelles
Cart_2016_R025

Rapprochement inventaire comptable et inventaire physique en 

défaut

A l'exception des biens informatiques, l'absence d'une 

numérotation unique d'établissement sur les acquisitions 

complexifie  les liens entre les fichiers de suivi des inventaires 

(entre inventaires physiques ; entre inventaire physique-inventaire 

comptable)

Prioriser la résorption du risque aux véhicules, matériels 

scientifiques, audiovisuel. Le mobilier sera traité ultérieurement 

(bureaux, tables, chaises...) 

3 3
Pla_201

6-A028

Traçabilité : Envisager des vérifications périodiques de présence 

effective des biens (hors mobilier) ; Mettre à l'étude un système 

d'étiquettage et de numérotation pour les biens hors informatiques

- Services gestionnaires 

- DPIL

- Agence Comptable

- DGS

- DAF

- DPIL 31/12/2017 AC : CF  Pla_2014-A008  

DPIL :  Selon le commentaire porté sur le risque précédent, le logiciel corossol permet d'éditer des 

étiquettes d'inventaire avec code-barres. Un retour du DTIC (UB) est attendu sur le format des 

étiquettes avant de lancer le projet dans sa phase opérationnelle.

La seconde étape sera de transmettre un listing complet des biens mobiliers à des référents 

désignés dans chaque composante afin de suivre au plus près l'évolution des biens mobiliers.

Par la suite, la DPIL effectuera un inventaire annuel.

Groupe CI : Une solution d'étiquettage a été adopté pour les nouveaux biens mobiliers. Une machine 

sera achetée. Des travaux de vérification d'inventaire ont été éffectués sur des petites unités Ex : 

Iramat

En cours 50%

3.6Rémunératio

ns
Cart_2016_R026

Absence de formalisation d'un calendrier de versement de 

toutes les indemnités spécifiques (ex : primes de sécurité, prime 

informatique...)
3 3

Pla_201

6-A029

Documentation : Etablir un calendrier de versements des primes 

spécifiques et reprendre les délibérations spécifiques dans un seul 

document pour les primes non intégrées dans la RIFSEEP

- DGS

- DRH
- DRH 2017

7.1Préparation 

Budgétaire

(Décret GBCP)

Cart_2016_R027

Définir les modalités d'expression des besoins et du dialogue 

de gestion ; 

Réorganiser le dialogue de gestion infra-annuel DAF/DGS/VP 

CA

3 3
Pla_201

6-A030

Organisation : Rappeler la règle de la JPE et travailler avec la nouvelle 

équipe pour  articuler la préparation d'un budget à partir du projet 

d'établissement et des projets de service

Insister sur la mesure des écarts entre la prévision et l'exécution des 

encaissements et des décaissements aux BI, BR et au compte 

financier. A suivre particulièrement  =>  côté recettes : pub; sigdu; 

ausonius; defle;scolarité  / côté dépenses : dgs ; dpil; dsi ; sigdu

- DAF

- DGS

- Composantes

- DAF Printemps 2017

DGS : Présentation en collège des chefs de service de mars 2016 des objectifs de suivi d'exécution 

du budgt 2016 et de préparation du budget 2017. Besoin de mobiliser la nouvelle équipe 

présidentielle

En cours 50%
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